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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

Le contexte environnemental impose des transformations visant à réduire l’impact environnemental des modes
d’approvisionnement, de fabrication, de production, de distribution. Ces évolutions se traduisent par des innovations
techniques (procédés, matériaux) et des mutations organisationnelles des structures qu’il est nécessaire
d’accompagner.
Le manager du changement et de l’innovation durable est un expert accompagnant l’entreprise dans la mise en place
d’actions en faveur de l’environnement que ce soit par le pilotage d’un Système de Management Environnemental
(ISO14001), d’une Responsabilité Sociétale des Entreprises (ISO 26000), de l’Ecologie Territoriale et Industrielle (ISO
37101) ou de l’éco-conception (ISO 14062). Les managers du changement et de l’innovation durable sont aussi
acteurs dans l’optimisation du recyclage et de la réutilisation des produits de l’entité lorsqu’ils sont jetés (travail sur le
produit ou le développement des filières de recyclage/réutilisation).

ACTIVITÉS VISÉES

Piloter le système de management environnemental et sociétal de la structure
Construction de la politique environnementale et sociétale
Management de la politique environnementale et sociétale
Pilotage de l’amélioration continue du système de management
Conduire l’expertise environnementale d’un produit/service
Diagnostic de conformité réglementaire du produit/service
Conduite de l’analyse fonctionnelle et de la valeur du produit/service
Conduite de l’analyse environnementale du produit/service
Conduire les études d’opportunité des éco-innovations techniques et organisationnelles
Management par la créativité
Etude d’opportunité des éco-innovations techniques
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Etude d’opportunité des éco-innovations organisationnelles
Manager la stratégie d’éco-innovation d’une structure
Animation de la stratégie d’éco-innovation auprès des parties prenantes internes et externes
Mobilisation de leviers financiers
Pilotage des outils de mesure de l’efficacité du projet d’éco-innovation

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Piloter le système de management environnemental et sociétal de la structure
Réaliser un diagnostic environnemental et sociétal d’une structure y compris sur sa politique de gestion du handicap
en recueillant et analysant les données de la structure et ses process existants (notamment au regard de ISO 14001
et 26000) et en prenant en compte l’encadrement réglementaire de manière à identifier les risques et opportunités en
matière environnementale et sociétale.
Réaliser un rapport du diagnostic en exploitant les données collectées pour les présenter à la Direction et permettre
une prise de décision sur les actions à mettre en œuvre.
Rédiger la politique environnementale et sociétale de la structure en analysant les leviers d’action et en formalisant
l’engagement pour identifier et communiquer sur les objectifs à atteindre.
Définir le plan d’action en évaluant les ressources financières, humaines, matérielles nécessaires et en identifiant les
délais et les indicateurs de résultats afin de construire le cadre et le planning du projet.
Communiquer sur le projet auprès des différentes parties prenantes internes et externes en mettant en place le plan
de communication du projet de manière à sensibiliser les différents acteurs aux actions à mettre en place.
Assurer le suivi du projet en animant l’équipe projet, en supervisant l’engagement des dépenses, en analysant les
écarts et en assurant le reporting auprès de la Direction de façon à mesurer et garantir l’atteinte des objectifs fixés.
Superviser la rédaction de la documentation (process internes) en contrôlant la
conformité avec la politique environnementale et sociétale de la structure de manière à structurer et formaliser sa
gestion.
Piloter la construction des outils de suivi en mobilisant les parties prenantes internes (services concernés) et en
identifiant les indicateurs de performance du processus de manière à suivre la conformité des processus.
Mettre en œuvre le processus de veille métier et réglementaire en décrivant les outils, les ressources et les modalités
d’exploitation pour assurer l’exploitation de la veille dans l’évolution des process en place.
Conduire les audits de contrôle de conformité en établissant le plan d’audit et la grille d’audit de façon à identifier les
écarts et à suivre la mise en conformité.
Animer l’amélioration continue de la politique environnementale et sociétale de la structure en suivant les évolutions
liées aux audits, à la veille et au retour d’expérience pour garantir le maintien d’un dispositif conforme
Conduire l’expertise environnementale d’un produit/service
Déterminer les normes applicables au produit/service en analysant les matériaux, éléments chimiques dont ceux
éventuellement interdits ou en voie de l’être de manière à sécuriser sa conception.
Réaliser le bilan réglementaire environnemental du produit/service en déterminant la réglementation applicable en
termes d’affichage aux consommateurs (étiquetage énergétique, affichage environnemental, indice de réparabilité),
en termes de consommation d’énergie, de taux de recyclage de manière à identifier les écarts de conformité.
Rédiger le rapport de l’analyse réglementaire en synthétisant les exigences applicables de façon à présenter des
préconisations de mise en conformité.
Caractériser les fonctions principales et secondaires ainsi que les fonctions de contraintes du produit/service en
réalisant une note de clarification et en analysant l’interaction du produit avec le milieu extérieur de manière à
déterminer les fonctions indispensables et d’apporter la solution fonctionnelle adaptée.
Caractériser la valeur de chaque fonction (principale, secondaire et contrainte) en identifiant les surcoûts pour
préconiser une rentabilité optimale.
Réaliser un bilan des analyses fonctionnelles et de valeur en synthétisant les données et en formulant des
préconisations pour permettre une prise de décision sur le choix de conception.
Piloter la modélisation du Cycle de Vie du produit/service en contrôlant sa conformité avec les normes ISO 14040 et
14044 pour calculer les impacts environnementaux du produit/service.
Identifier les phases de vie, les composants et les fonctions les plus impactant du produit/service en interprétant les
résultats de l’analyse environnementale de manière à identifier les potentiels leviers d’amélioration.
Superviser la rédaction d’un rapport d’ACV (Analyse du Cycle de Vie) selon les normes
ISO 14040 et 14044 en formalisant la méthodologie et les résultats obtenus de manière à identifier les risques et axes
de progrès.
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Réaliser une revue critique d’un rapport ACV en analysant la conformité de l’analyse à la norme ISO 14040 et 14044
pour vérifier que l’étude satisfait aux exigences réglementaires.
Conduire les études d’opportunité des éco-innovations techniques et organisationnelles
Piloter les séances de créativité en mettant en œuvre les méthodes et outils adaptés, en animant les sessions en
plaçant l’usager au cœur de la conception, en identifiant des critères de classement et de sélection des idées pour
identifier les solutions techniques et organisationnelles éco-innovantes adaptées et recentrées sur le besoin.
Réaliser les fiches “idée” en synthétisant les solutions retenues de manière à présenter des préconisations à la
Direction.
Diagnostiquer le produit en termes de potentiel de valorisation, de réutilisation, de recyclage et de réparabilité en
analysant ses composants, ses matériaux et sa facilité de désassemblage et en identifiant les points de blocage
conformément à la norme ISO 14062 pour optimiser sa résilience environnementale et vérifier sa conformité à la
réglementation.
Etablir les propositions d’innovation de conception du produit (design for end of life) en optimisant le choix des
matériaux, des procédés de mise en forme et d’assemblage selon des critères mesurables de manière à optimiser la
durée de vie et/ou le recyclage du produit.
Conduire le bilan technico-économique et environnemental des différents scénarios de traitement du produit hors
d’usage en analysant les résultats du diagnostic et les filières de recyclages pour identifier la fin de vie la plus
écologiquement vertueuse.
Piloter l’étude des leviers d’approvisionnement, de valorisation des co-produits et de relocalisation en s’appuyant sur
l’écologie territoriale et industrielle de manière à réduire les impacts environnementaux.
Piloter l’étude des leviers de l’économie de la fonctionnalité en repensant les usages du produit et la place du digital
dans ses fonctions et en identifiant les changements organisationnels nécessaires de manière à proposer une
diversification de l’activité et une valeur ajoutée à l’offre de l’entreprise.
Conduire le bilan organisationnel, économique et environnemental de chaque levier identifié en analysant les
bénéfices économiques, environnementaux et sociétaux de manière à établir des préconisations à la Direction.
Manager la stratégie d’éco-innovation d’une structure
Mobiliser la Direction dans la gestion des changements organisationnels, structurels et financiers en présentant un
plan stratégique prévisionnel de développement d’activités responsables de manière à obtenir son entier engagement
conformément à la politique environnementale et sociétale établie.
Animer la stratégie d’éco-innovation auprès des équipes internes en organisant des sessions de sensibilisation et de
formation aux concepts, méthodes et outils de manière à réduire les freins au changement, à susciter leur adhésion
et leur implication conformément à la politique environnementale et sociétale établie.
Animer la stratégie d’éco-innovation auprès des parties prenantes externes de la chaine de valeur du produit
(fournisseurs, clients, partenaires) en organisant des rencontres, réunions d’information et d’échanges dans le but de
sensibiliser aux enjeux, de créer des synergies entre eux et de faire évoluer leurs collaborations.
Réaliser le business plan du projet en présentant la structure, l’étude de marché, le projet (enjeux stratégiques,
contraintes et ressources) le business model et son plan de financement prévisionnel de manière à valider les
investissements auprès de la Direction de la structure et à identifier les leviers de la stratégie de financement.
Identifier les acteurs et dispositifs de financement en définissant la stratégie de financement de manière à disposer
des fonds nécessaires à la mise en œuvre du projet.
Définir le processus d’éco-innovation en identifiant ses objectifs et indicateurs de résultats, ses données d’entrée, ses
méthodes et outils, ses parties prenantes et ses données de sortie de manière à définir la méthodologie de suivi du
projet.
Piloter le suivi du projet en formalisant le process de suivi du projet et en identifiant les indicateurs de mesure de
l’efficacité des actions mises en place de manière à vérifier leur adéquation avec les objectifs et les engagements de
la politique environnementale et sociétale.
Piloter le prévisionnel des actions de communication environnementales et sociétales en identifiant les informations
pertinentes à communiquer aux différentes parties prenantes internes et externes de manière à valoriser les actions
mises en place par la structure.

Blocs de compétences
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RNCP38265BC01 — Piloter le système de management environnemental et sociétal de la structure

LISTE DE COMPÉTENCES

Réaliser un diagnostic environnemental et sociétal d’une structure y compris sur sa politique de gestion du handicap
en recueillant et analysant les données de la structure et ses process existants (notamment au regard de ISO 14001
et 26000) et en prenant en compte l’encadrement réglementaire de manière à identifier les risques et opportunités en
matière environnementale et sociétale.
Réaliser un rapport du diagnostic en exploitant les données collectées pour les présenter à la Direction et permettre
une prise de décision sur les actions à mettre en œuvre.
Rédiger la politique environnementale et sociétale de la structure en analysant les leviers d’action et en formalisant
l’engagement pour identifier et communiquer sur les objectifs à atteindre.
Définir le plan d’action en évaluant les ressources financières, humaines, matérielles nécessaires et en identifiant les
délais et les indicateurs de résultats afin de construire le cadre et le planning du projet.
Communiquer sur le projet auprès des différentes parties prenantes internes et externes en mettant en place le plan
de communication du projet de manière à sensibiliser les différents acteurs aux actions à mettre en place.
Assurer le suivi du projet en animant l’équipe projet, en supervisant l’engagement des dépenses, en analysant les
écarts et en assurant le reporting auprès de la Direction de façon à mesurer et garantir l’atteinte des objectifs fixés.
Superviser la rédaction de la documentation (process internes) en contrôlant la conformité avec la politique
environnementale et sociétale de la structure de manière à structurer et formaliser sa gestion.
Piloter la construction des outils de suivi en mobilisant les parties prenantes internes (services concernés) et en
identifiant les indicateurs de performance du processus de manière à suivre la conformité des processus.
Mettre en œuvre le processus de veille métier et réglementaire en décrivant les outils, les ressources et les modalités
d’exploitation pour assurer l’exploitation de la veille dans l’évolution des process en place.
Conduire les audits de contrôle de conformité en établissant le plan d’audit et la grille d’audit de façon à identifier les
écarts et à suivre la mise en conformité.
Animer l’amélioration continue de la politique environnementale et sociétale de la structure en suivant les évolutions
liées aux audits, à la veille et au retour d’expérience pour garantir le maintien d’un dispositif conforme.

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Mise en situation professionnelle: Epreuve orale individuelle
Rapport professionnel: Epreuve écrite individuelle

RNCP38265BC02 — Conduire l’expertise environnementale d'un produit/service

LISTE DE COMPÉTENCES

Déterminer les normes applicables au produit/service en analysant les matériaux, éléments chimiques dont ceux
éventuellement interdits ou en voie de l’être de manière à sécuriser sa conception.
Réaliser le bilan réglementaire environnemental du produit/service en déterminant la réglementation applicable en
termes d’affichage aux consommateurs (étiquetage énergétique, affichage environnemental, indice de réparabilité),
en termes de consommation d’énergie, de taux de recyclage de manière à identifier les écarts de conformité.
Rédiger le rapport de l’analyse réglementaire en synthétisant les exigences applicables de façon à présenter des
préconisations de mise en conformité
Caractériser les fonctions principales et secondaires ainsi que les fonctions de contraintes du produit/service en
réalisant une note de clarification et en analysant l’interaction du produit avec le milieu extérieur de manière à
déterminer les fonctions indispensables et d’apporter la solution fonctionnelle adaptée.
Caractériser la valeur de chaque fonction (principale, secondaire et contrainte) en identifiant les surcoûts pour
préconiser une rentabilité optimale.
Réaliser un bilan des analyses fonctionnelles et de valeur en synthétisant les données et en formulant des
préconisations pour permettre une prise de décision sur le choix de conception.
Piloter la modélisation du Cycle de Vie du produit/service en contrôlant sa conformité avec les normes ISO 14040 et
14044 pour calculer les impacts environnementaux du produit/service.
Identifier les phases de vie, les composants et les fonctions les plus impactant du produit/service en interprétant les
résultats de l’analyse environnementale de manière à identifier les potentiels leviers d’amélioration.
Superviser la rédaction d’un rapport d’ACV (Analyse du Cycle de Vie) selon les normes 14040 et 14044 en
formalisant la méthodologie et les résultats obtenus de manière à identifier les risques et axes de progrès.
Réaliser une revue critique d’un rapport ACV en analysant la conformité de l’analyse à la norme ISO 14040 et 14044
pour vérifier que l’étude satisfait aux exigences réglementaires.
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MODALITÉS D'ÉVALUATION

Mise en situation Professionnelle: épreuve écrite collective et orale individuelle

RNCP38265BC03 — Conduire les études d’opportunité des éco-innovations techniques et
organisationnelles

LISTE DE COMPÉTENCES

Piloter les séances de créativité en mettant en œuvre les méthodes et outils adaptés, en animant les sessions en
plaçant l’usager au cœur de la conception, en identifiant des critères de classement et de sélection des idées pour
identifier les solutions techniques et organisationnelles éco-innovantes adaptées et recentrées sur le besoin.
Réaliser les fiches “idée” en synthétisant les solutions retenues de manière à présenter des préconisations à la
Direction.
Diagnostiquer le produit en termes de potentiel de valorisation, de réutilisation, de recyclage et de réparabilité en
analysant ses composants, ses matériaux et sa facilité de désassemblage et en identifiant les points de blocage
conformément à la norme ISO 14062 pour optimiser sa résilience environnementale et vérifier sa conformité à la
réglementation.
Etablir les propositions d’innovation de conception du produit (design for end of life) en optimisant le choix des
matériaux, des procédés de mise en forme et d’assemblage selon des critères mesurables de manière à optimiser la
durée de vie et/ou le recyclage du produit.
Conduire le bilan technico-économique et environnemental des différents scénarios de traitement du produit hors
d’usage en analysant les résultats du diagnostic et les filières de recyclages pour identifier la fin de vie la plus
écologiquement vertueuse.
Piloter l’étude des leviers d’approvisionnement, de valorisation des co-produits et de relocalisation en s’appuyant sur
l’écologie territoriale et industrielle de manière à réduire les impacts environnementaux.
Piloter l’étude des leviers de l’économie de la fonctionnalité en repensant les usages du produit et la place du digital
dans ses fonctions et en identifiant les changements organisationnels nécessaires de manière à proposer une
diversification de l’activité et une valeur ajoutée à l’offre de l’entreprise.
Conduire le bilan organisationnel, économique et environnemental de chaque levier identifié en analysant leurs
bénéfices économiques, environnementaux et sociétaux de manière à établir des préconisations à la Direction.

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Mise en situation Professionnelle: épreuve écrite collective et orale individuelle

RNCP38265BC04 — Manager la stratégie d’éco-innovation d’une structure

LISTE DE COMPÉTENCES

Mobiliser la Direction dans la gestion des changements organisationnels, structurels et financiers en présentant un
plan stratégique prévisionnel de développement d’activités responsables de manière à obtenir son entier engagement
conformément à la politique environnementale et sociétale établie.
Animer la stratégie d’éco-innovation auprès des équipes internes en organisant des sessions de sensibilisation et de
formation aux concepts, méthodes et outils de manière à réduire les freins au changement, à susciter leur adhésion
et leur implication conformément à la politique environnementale et sociétale établie.
Animer la stratégie d’éco-innovation auprès des parties prenantes externes de la chaine de valeur du produit
(fournisseurs, clients, partenaires) en organisant des rencontres, réunions d’information et d’échanges dans le but de
sensibiliser aux enjeux, de créer des synergies entre eux et de faire évoluer leurs collaborations.
Réaliser le business plan du projet en présentant la structure, l’étude de marché, le projet (enjeux stratégiques,
contraintes et ressources) le business model et son plan de financement prévisionnel de manière à valider les
investissements auprès de la Direction de la structure et à identifier les leviers de la stratégie de financement.
Identifier les acteurs et dispositifs de financement en définissant la stratégie de financement de manière à disposer
des fonds nécessaires à la mise en œuvre du projet.
Définir le processus d’éco-innovation en identifiant ses objectifs et indicateurs de résultats, ses données d’entrée, ses
méthodes et outils, ses parties prenantes et ses données de sortie de manière à définir la méthodologie de suivi du
projet.
Piloter le suivi du projet en formalisant le process de suivi du projet et en identifiant les indicateurs de mesure de
l’efficacité des actions mises en place de manière à vérifier leur adéquation avec les objectifs et les engagements de
la politique environnementale et sociétale.
Piloter le prévisionnel des actions de communication environnementales et sociétales en identifiant les informations
pertinentes à communiquer aux différentes parties prenantes internes et externes de manière à valoriser les actions
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mises en place par la structure.

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Mise en situation Professionnelle: épreuve écrite collective et orale individuelle

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Le professionnel pourra exercer principalement :
•  au sein des entreprises qui cherchent à adopter une approche plus durable
entreprises du secteur de l'énergie renouvelable et de l'efficacité énergétique.
entreprises du secteur des produits durables et de l'écologie.
entreprises du secteur de la technologie et de l'innovation.
grandes entreprises et les multinationales soucieuses de leur impact environnemental et social.
entreprises du secteur de l'agriculture durable et des aliments biologiques.
gouvernements et organisations à but non lucratif travaillant sur des initiatives de durabilité.
•  au sein de cabinet de conseil en tant que consultant en management du changement et innovation durable

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Chef de projet en développement durable ;
Expert technique écoconception ;
Directeur de la performance environnementale ;
Directeur de la gestion des impacts environnementaux ;
Responsable de la transition écologique ;
Ingénieur d’études-développement ;
Ingénieur/ Chef de projet éco-innovation ;
Ingénieur/ Chef de projet éco-conception ;
Ingénieur d’études ACV ;
Ingénieur environnement et économie circulaire.

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Élevée (4/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 5 sur 5.

Facteurs principaux Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 885 €

Familles professionnelles (FAP) G1X70 — Techniciens et agents de maîtrise en intervention technique
en Hygiène Sécurité Environnement -HSE industriel et protection du
patrimoine naturel · tension 5/5 (Très élevée)
H1X91 — Ingénieurs et cadres techniques en Hygiène Sécurité
Environnement -HSE- industriels et exploitation éco-industriel · tension
3/5 (Modérée)
L4X80 — Techniciens des services administratifs · tension 4/5 (Élevée)
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes) · tension 3/5 (Modérée)
N0X70 — Techniciens d'étude, recherche et développement · tension
5/5 (Très élevée)
N1X90 — Ingénieurs et cadres d'étude, recherche et développement
(industrie) · tension 5/5 (Très élevée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 32 755

Jugés difficiles à recruter 38 %
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Emplois saisonniers 5 %

Familles professionnelles (FAP) G1X70 — Techniciens et agents de maîtrise en intervention technique
en Hygiène Sécurité Environnement -HSE industriel et protection du
patrimoine naturel
H1X91 — Ingénieurs et cadres techniques en Hygiène Sécurité
Environnement -HSE- industriels et exploitation éco-industriel
L4X80 — Techniciens des services administratifs
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes)
N0X70 — Techniciens d'étude, recherche et développement
N1X90 — Ingénieurs et cadres d'étude, recherche et développement
(industrie)

Voies d'accès

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

Diplôme d’ingénieur habilité par la Commission des Titres d’Ingénieurs.
Diplôme de 3ème cycle ou diplôme équivalent de niveau Bac+5 (DEA, DESS, Master…)
Diplôme de Maîtrise ou équivalent (Master 1), pour des candidats justifiant d’au moins trois années d’expérience
professionnelle.
Diplôme étranger équivalent aux diplômes français exigés ci-dessus.
•  Par dérogation (30 % maximum de l’effectif de la formation) :
Niveau M1 validé ou équivalent sans expérience professionnelle.
Diplôme de L3 justifiant d’une expérience adaptée de 3 ans minimum.
•  Par dérogation (40 % maximum de l’effectif de la formation) : Après une procédure VAPP, les candidatures de
personnes justifiant a minima de 5 années d’expérience professionnelle (hors stage, césure, cursus initial en
alternance)
A ces conditions de candidature s’ajoute un dispositif de sélection : dossier de présentation et entretien devant un jury
de sélection.

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, APPRENTISSAGE, CONTRAT DE
PROFESSIONNALISATION

•  Directeur Général de l'Ecole Nationale Supérieure d'Arts et Métiers ou de son représentant,
•  Directeur de campus ou Responsable du programme délivrant la certification,
•  2 représentants du métier visé par la certification

COMPOSITION DU JURY — VAE

•  Directeur Général de l'Ecole Nationale Supérieure d'Arts et Métiers ou de son représentant, Président de jury
•  Représentants académiques (enseignants et/ou enseignants chercheurs intervenant dans le programme)
•  2 représentants du métier visé par la certification représentant au moins 25% des membres du jury

Financement en alternance (NPEC)
Niveau de prise en charge d'un contrat d'apprentissage par les OPCO, fixé par France compétences par branche
professionnelle (CPNE).

Prise en charge usuelle 9 306 €

Selon la branche 7 385 € – 10 895 €

Prise en
charge

Branches concernées

9 306 € Valeur par défaut · 183 branches

10 895 € CPNE Travail Temporaire, CPNE de l'ingénierie, des services informatiques et du conseil, CPNE de
l’édition de livres, de l’édition phonographique et de l’édition de musique, CPNE des Télécoms, CPNEF de
l'Exploitation cinématographique et de la Distribution de films

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 7/10



8 500 € CNPE de la Plasturgie et des Composites, CPNEFP de la Mutualité Sociale Agricole, CPNEFP de la
métallurgie

9 556 € CPNEFP Grands Magasins/ Magasins Populaires, CPNEFP du Négoce de l'ameublement

10 268 € CPNE de la branche de l'hospitalisation privée à statut commercial et du thermalisme

10 000 € CPNEFP de l'enseignement privé indépendant

9 992 € CPNEFP Mutualité

9 700 € CPNE FP Commerce de Détail de l'Horlogerie Bijouterie

9 670 € CPNEFP Commerce succursaliste de la Chaussure

9 055 € CPNEFP Habillement succursaliste

9 000 € CPNEFP des industries électriques et gazières

8 943 € CPNEFP de l'industrie cimentière

8 775 € CPNEFP de la branche des entreprises du bureau et du numérique (commerces et services)

8 750 € CPNEFP Commerce à distance

8 661 € CPNEFP de la Branche des Caisses régionales de Crédit Agricole et autres organismes

8 400 € CPNEFP de la branche des prestataires de services du secteur tertiaire

8 195 € CPNE FP Branche des magasins du Bricolage

8 000 € CPNE chimie

7 700 € CPNEFP des commerces et services de l'audiovisuel, de l'électronique et de l'équipement ménager

7 500 € CPNE des industries de santé (CPNEIS)

7 385 € CPNEFP Sports Loisirs

Base légale

Date de décision 15/11/2023

Durée de l'enregistrement 5 ans

Date d'échéance de l'enregistrement 15/11/2028

Date de dernière délivrance possible 15/11/2032

Statistiques

Année Certifiés Dont VAE Insertion 6 mois Métier 2 ans

2022 19 0 89 % —

2021 19 0 94 % —

2020 11 0 70 % 91 %

2019 5 0 60 % 60 %

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

https://artsetmetiers.fr/fr/mastere-specialiser-mcid-manager-du-changement-et-de-linnovation-durable

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 8/10



Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/38265/

Où se former

Formations référencées 5

Organismes 1

Régions couvertes 1

Prix indicatif 1 500 € – 12 500 €

Durée 45 – 1220 h

Offre de formation — MonCompteFormation (Caisse des Dépôts), licence ouverte.

Se former en apprentissage

Formations en apprentissage 1

Organismes gestionnaires (CFA) 1

Organismes formateurs 1

Régions couvertes 1

Départements couverts 1

Organismes certifiés Qualiopi 1

Sessions de 09/2026 à 09/2027

Catalogue des formations en apprentissage — réseau des Carif-Oref. Sans frais pour l'alternant : formation financée par l'OPCO de la
branche (NPEC).

Entrées et sorties de formation

Entrées en formation 8

Parcours menés à terme 8

Taux d'achèvement 100 %

Période 09/2024 – 09/2026

Entrées et sorties — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.

Demande CPF — formations engagées

Dossiers CPF engagés 9

Montant total engagé 74 900 €

Coût moyen par dossier 8 322 €

Durée moyenne 714 h

Période 05/2024 – 11/2025

Reste à charge titulaire 41 %

France compétences 31 %

Entreprise 29 %

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 9/10



Compte d'engagement citoyen 0 %

Formations engagées via le CPF — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 10/10


